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Conclusions PRECAD

Attentes des producteurs et contributions du PRECAD

Les objectifs principaux formulés lors de la planification du PRECAD avaient été 
élaborés sur la base des résultats des études socio-économiques réalisées en 2003 
(étude PISAM) et 2005 (Diagnostic Participatif Villageois) dans les communes ci-
blées. Il s’agissait : 1) du renforcement des capacités organisationnelles des pro-
ducteurs, 2) du renforcement des capacités techniques des producteurs et 3) de 
la promotion de nouveaux produits et services en vue d’améliorer les revenus des 
ménages. Les activités mises en œuvre dans ce cadre semblent être en adéquation 
avec les besoins et les attentes des producteurs. Les enquêtes PRA et SEP menées 
en 2010 révèlent qu’une majorité de la population apprécie les services rendus par 
le PRECAD et évaluent positivement les changements qui en découlent. Par contre, 
certains facteurs écologiques aléatoires tels que la dégradation des ressources  
naturelles ne sont pas ou insuffisamment pris en considération. 

la Valorisation et Le renforcement des structures locales 

Les insuffisances en matière de transfert des résultats de la recherche aux produc-
teurs et la faiblesse des services de vulgarisation constituent les points de départ de 
la planification du PRECAD. Contrairement à beaucoup d’autres bailleurs, la FSAD 
a résisté à la tentation de mettre en place sa propre structure de vulgarisation et 
a préféré renforcer les structures existantes. Elle a donc opté pour une stratégie 
basée sur une étroite collaboration avec les services de l’Etat et d’autres parte-
naires déjà engagés dans la région tels que les communes, les services responsables 
des centres d’alphabétisation, les projets actifs dans l’organisation de filières et de 
microcrédits et bien sûr la SRAC. Simultanément et dès le démarrage du projet, le 
programme a été orienté de façon à préparer la population à assumer d’elle-même 
et progressivement la gestion de ces activités. 

Ces choix ont confronté le PRECAD à trois obstacles majeurs. D’une part, le projet 
s’est heurté aux changements rapides dans le paysage institutionnel et organisa-
tionnel ainsi qu’aux mutations fréquentes de personnes qui remplissent un rôle clé 
dans les processus de prise de décision. Or, la continuité dans le partenariat avec les 
différents acteurs est un facteur déterminant pour le succès de la stratégie poursui-
vie. D’autre part, il est reconnu que l’appropriation des activités par les communau-
tés locales est un processus de longue haleine. Pour y arriver, un travail prolongé 

Revue des principaux acquis du PRECAD 
2005 - 2010

Plus de 3’000 personnes sont affiliées à des Organi-
sations Paysannes (coopératives ou caisses d’épargne 
et de crédit) encadrées par le PRECAD 

La majorité des personnes interrogées dans les 
communes de Cinzana et Katiéna expriment leur 
satisfaction vis-à-vis des résultats obtenus grâce à 
l’appui du PRECAD

Les coopératives appuyées par le PRECAD ont commer-
cialisé, entre 2006 et 2009, des produits d’une valeur 
de 177 millions de FCFA. Ce montant correspond à 
25% des dépenses du PRECAD pour la même période

De leur création à août 2010, les 42 caisses d’épargne 
et de crédit des femmes ont accumulé un capital de 24 
millions de FCFA, ce qui représente 25% des dépenses 
du PRECAD pour l’année 2009 

Les caisses ont octroyé des crédits pour 137 millions de 
FCFA, ce qui correspond à 20% des dépenses totales 
du PRECAD. Le taux de rentabilité des investissements 
financés est lui aussi d’approximativement 20%

Les Organisations Paysannes promues sont gérées en 
grande partie par des néo-alphabètes formés par le 
PRECAD 

Cinq magasins de stockage d’une capacité de 120 
tonnes chacun ont été construits
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de formation non seulement technique et organisationnelle mais également de 
base (alphabétisation) est indispensable. Enfin, des ressources considérables sont 
absorbées par le travail de développement organisationnel et institutionnel qui 
a pour but de favoriser la responsabilité et l’appropriation, par les bénéficiaires, 
des Organisations Paysannes et des activités promues. Ceci est d’autant plus vrai 
lorsque ce travail doit se faire dans des milieux souvent marqués par des tensions 
et des conflits d’intérêts, comme le sont la plupart des communautés villageoises. 

Le renforcement des capacités organisationnelles des producteurs

Pour pouvoir se positionner de manière profitable dans une filière, procéder à des 
investissements rentables ou gérer des caisses villageoises d’épargne et de crédit, 
les producteurs doivent savoir lire, écrire et calculer. Ces conditions préalables ne 
sont pas toujours réunies dans un milieu où une partie importante de la popula-
tion adulte n’a pas été scolarisée. Il est donc logique et essentiel que le PRECAD 
ait investi d’importants efforts dans le développement de ces compétences par 
l’alphabétisation des adultes. D’ailleurs, nous avons vu que cette activité du projet 
a été particulièrement appréciée par les villageois. 

Dans ce contexte, l’organisation et la gestion d’une filière ou d’une caisse villa-
geoise d’épargne et de crédit ne s’apprennent pas en salle de classe. L’appren-
tissage doit se faire par la voie du learning by doing, c’est-à-dire par l’échange 
d’expériences entre les personnes qui s’apprêtent à acquérir ces nouvelles connais-
sances et par leur traduction commune en actions concrètes. L’apprentissage « sur 
le tas » implique toujours le droit à l’erreur et il est basé plutôt sur l’aboutissement 
et la résolution des lapsus commis que sur une inspiration géniale de solutions. 
Dans ce sens, les résultats obtenus dans ce domaine par le PRECAD doivent être 
appréciés en fonction, premièrement, du processus d’apprentissage engendré en 
termes d’organisation, de gestion et de collaboration et deuxièmement, de son 
impact économique et social. 

L’impact en terme d’apprentissage enregistré durant la durée de vie relativement 
courte du projet est considérable. Au total, plus de 3’000 personnes sont affiliées à 
une ou plusieurs organisations (coopératives et caisses) appuyées par le PRECAD et 
participent ainsi plus ou moins activement au processus d’apprentissage commun. 
Lors de réunions régulières, les problèmes émergents et les solutions possibles sont 
discutés. Ce processus itinérant entre action et évaluation, entre recherche et appli-
cation de solutions constitue le moteur principal d’apprentissage pour lequel le 
projet assure le rôle de modérateur. Bien sûr, beaucoup d’efforts sont encore néces-
saires pour pérenniser les organisations mises en place. C’est l’objectif principal de 
la phase de consolidation de deux ans qui a débuté en janvier 2011. 

L’impact économique et social de cette approche est également impressionnant. 
Selon les statistiques du projet, entre 2006 et 2009, les coopératives appuyées ont 
commercialisé des produits pour une valeur de 177 millions de FCFA. Ce montant 
correspond à environ 25% des dépenses du PRECAD pour la même période. Au 
cours des années à venir, au fur et à mesure que les compétences s’ancreront par la 
poursuite des formations et par l’expérience acquise, un accroissement progressif 
des volumes commercialisés devrait avoir lieu. 

Les caisses d’épargne et de crédit des femmes comptent à elles seules plus de 
2’500 membres. De 2006 à 2009, les caisses ont accumulé un capital de 24 mil-
lions de FCFA. Avec une rentabilité moyenne de 20% pour les prêts accordés, qui 
correspond à une estimation prudente, les femmes ont bénéficié d’un gain total 
de 27 millions de FCFA. Ces caisses ont permis de renforcer des activités de petits 
commerces déjà existantes et qui ont connu un essor rapide. Elles sont en passe de 
devenir un facteur économique important dans les deux communes, ce qui contri-
bue considérablement au renforcement du statut des femmes. Toutefois, leur suivi 
est encore nécessaire. Certaines caisses, qui ont prospéré davantage que d’autres 
et capitalisent des avoirs de plusieurs millions, ont rencontré des difficultés de ges-
tion face à de telles sommes.

27 tonnes de semences certifiées ont été produites 
et vendues par les membres des Coopératives des 
Producteurs et Distributeurs de Semences et la Bou-
tique d’Intrants 

Vulgarisation de techniques agricoles 
et utilisation de semences améliorées  

Effets potentiels
– �les technologies et semences améliorées dévelop-

pées par la SRAC sont vulgarisées et adoptées par 
les UPA 

Contribution à l’augmentation des revenus
60-120%

Condition majeure
– �les UPA doivent disposer des informations et des 

ressources humaines et naturelles 

60% des superficies emblavées de mil dans les 
communes de Cinzana et Katiéna le sont avec des 
semences améliorées 

Plus de 100’000 plants de gommier et de pourghère 
ont été produits en pépinière, plantés, ont survécu et 
sont en phase de croissance 

Des intrants agricoles (semences, engrais, pesticides, 
aliments bétail) ont été vendus par la Boutique 
d’Intrants pour une valeur de 7,5 millions de FCFA 
sur une période de 14 mois

25 Equipes Techniques Villageoises (ETV) comptant 
chacune cinq ou six membres ont été formées 

Des supports didactiques ont été élaborés sur 12 
thèmes techniques et 1’365 producteurs ont été formés 

400 personnes environ ont été formées à des 
thèmes de gestion, d’organisation et de commercia-
lisation de produits

Potentiel d’amélioration de la situation 
socio-économique des UPA 

Les mesures proposées par le PRECAD pour l’amé-
lioration et la diversification de la production agri-
cole, la commercialisation des produits et l’épargne 
et le crédit permettent aux UPA d’améliorer leur 
situation socio-économique, soit par un accroisse-
ment des revenus monétaires et en nature, soit par 
une diminution des charges. Les estimations qui 
suivent indiquent l’augmentation potentielle des 
moyens financiers et en nature des UPA qui peuvent 
être investis dans les besoins familiaux et productifs.   
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Le renforcement des capacités techniques des producteurs

Le potentiel d’accroissement de la production agricole par l’amélioration des tech-
niques culturales a été démontré. Etant donné le capital de savoir-faire généré par 
la SRAC en la matière durant les dernières décennies et face à l’enjeu économique 
de taille qu’il représente, il est étonnant que le PRECAD n’investisse pas davantage 
dans ce domaine spécifique. En 2009, le budget alloué au renforcement des capa-
cités techniques représentait moins de la moitié de celui alloué au renforcement 
des capacités organisationnelles. 

Cette comparaison ne vise en aucun cas à remettre en question le bien-fondé des 
investissements en matière de développement organisationnel. Bien au contraire, 
ces derniers sont hautement profitables pour les producteurs et méritent d’être 
mis en valeur et renforcés. Cependant, dans une optique de valorisation des résul-
tats de la SRAC et de leurs potentialités, il est indispensable de renforcer aussi 
les efforts de diffusion des technologies au niveau des filières. Les membres les 
plus compétents des Equipes Techniques Villageoises (ETV) peuvent être intégrés 
aux coopératives comme conseillers techniques et rémunérés par ces dernières en 
fonction des résultats obtenus, par exemple sous forme de primes associées aux 
prestations fournies aux producteurs. Nous estimons en effet regrettable, étant 
donné la faiblesse de l’appareil de vulgarisation qui risque de persister durant les 
prochaines années, que l’expérience intéressante avec les ETV ait été délaissée. Le 
développement d’une structure modèle de vulgarisation basée sur une implication 
directe et substantielle des producteurs aurait été un résultat extrêmement pré-
cieux et bénéficierait à la fois aux Organisations Gouvernementales (OG) et Non 
Gouvernementales (ONG) et aux projets confrontés en permanence aux difficultés 
liées au manque de structures d’encadrement. 

En outre, une analyse plus approfondie de l’engagement du PRECAD révèle un 
certain déséquilibre entre les thèmes productifs (production, commercialisation) et 
reproductifs (conservation). Par exemple, la préservation des ressources naturelles 
(conservation des eaux et du sol) n’est pas suffisamment prise en compte par le 
projet. Seules les activités de plantation ainsi que la fabrication de compostières 
et l’utilisation de fumure organique visent à la récupération des terres dégradées 
et à la préservation de la fertilité des sols. Il est vrai que l’adoption par les produc-
teurs des savoir-faire vulgarisés dépend avant tout de l’intérêt économique qu’ils 
peuvent en tirer. Néanmoins, pour un projet comme le PRECAD, qui souhaite assu-
rer la durabilité du système de production, il est également indispensable de former 
les producteurs et les communautés à la gestion durable des ressources naturelles 
telles que l’eau, le sol et le couvert végétal.
 
La promotion de nouveaux produits et services en vue de l’amélio-
ration des revenus des ménages 

La diversification de la production est la stratégie majeure adoptée par les ménages 
en vue de réduire leur vulnérabilité et les risques économiques, écologiques et 
sociaux. Les nouvelles filières de production et de commercialisation de semences 
certifiées, de sésame et de plants agroforestiers mises en place avec l’appui du 
projet soutiennent les ménages dans leurs efforts. De plus, le PRECAD a contribué 
à la mise en place de la laiterie et des coopératives laitières de Cinzana. De 2006 à 
2009, ces quatre nouvelles filières ont commercialisé des produits pour une valeur 
approximative de 110 millions de FCFA. La vente de ces produits constitue ainsi 
une importante source de revenus complémentaires. Toutefois, une question reste 
ouverte : nous ne savons pas encore dans quelle mesure ces nouvelles opportunités 
contribuent à atténuer les risques rencontrés par les ménages, en particulier les 
plus vulnérables. Il est nécessaire de chercher à mieux comprendre les stratégies de 
diversification et de gestion mises en œuvre par les UPA et de considérer l’impact à 
plus long terme que peuvent avoir de tels changements. 

Développement des filières 

Effets potentiels 
– �les UPA sont affiliées aux coopératives céréalières
– �les coopératives commercialisent les céréales à des 

conditions favorables
– �les UPA ne sont pas obligées de vendre à bas prix 

une part de leur récolte ni d’acheter des céréales 
durant la période de soudure

Contribution à l’augmentation des revenus 
20-40%

Conditions majeures  
– �les coopératives doivent être bien gérées et les 

producteurs formés
– �la demande sur le marché céréalier doit exister 

Diversification des activités  

Effets potentiels 
– �les UPA optent pour au moins une activité de 

diversification (production de semences, sésame, 
lait, production et/ou plantation de gommier ou 
pourghère) 

Contribution à l’augmentation des revenus 
10-15%

Conditions majeures  
– �l’écoulement des produits à des prix équitables doit 

être assuré 
– �la demande sur le marché doit exister  

ÉPARGNE ET accès au CRÉDIT

Effets potentiels 
– �une ou plusieurs femmes des UPA sont associées à 

une caisse d’épargne et de crédit

– �grâce aux crédits, les femmes exercent des activités 
rémunératrices

– �grâce à l’épargne, les familles limitent les difficultés 
en cas de problème 

Contribution à l’augmentation des revenus
10-20%

Conditions majeures  
– �les caisses doivent être bien gérées 
– �les femmes doivent être formées pour investir dans 

des activités rentables 

Cumul des contributions à l’augmenta-

tion des revenus

Pour les UPA, le potentiel d’augmentation des 
moyens disponibles pour couvrir les investissements 
reproductifs (santé, éducation, alimentation, loge-
ment, habillement et mesures de conservation des 
ressources naturelles) et productifs (intrants, équi-
pements) varie de 100 à 200% 
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Les bénéfices inattendus d’un  
partenariat à long terme 

L’évaluation des résultats des projets de coopération au développement se fait 
en général selon des objectifs et des critères prédéterminés. Cependant, l’expé-
rience montre que les effets des projets dépassent souvent ce cadre d’orientation. 
L’importance socio-économique et écologique des effets non planifiés et indirects 
est couramment sous-estimée.  

Nous souhaitons ici mettre en lumière, par quelques exemples, les principaux effets 
indirects de l’engagement de la Fondation Ciba-Geigy puis de la Fondation Syn-
genta pour une Agriculture Durable (FSAD) et de la Fondation Novartis pour un 
Développement Durable (FNDD) (fig. 4.1). Ces deux dernières fondations, toutes 
deux issues de la première, sont encore étroitement liées sur le plan du personnel. 
Jusqu’à récemment, leurs quartiers généraux se trouvaient dans le même bâtiment 
à Bâle (Suisse). Au Mali, elles partagent la même représentation. La collaboration 
sur le terrain entre les deux fondations et leurs responsables respectifs de pro-
grammes et projets au Mali perdure.
 
Le Centre de Santé et la Mutuelle de Santé de Cinzana

L’engagement de la Fondation Ciba-Geigy à la SRAC a contribué à développer des 
relations de confiance entres les personnes responsables de la fondation, certains 
décideurs maliens et une part importante de la population locale. Les responsables 
de la FNDD ont pris conscience de la situation socio-économique extrêmement 
difficile dans laquelle se trouvaient les villageois. A l’évidence, une amélioration du 
système de production agricole n’était pas suffisante pour redresser cette situation. 
Consciente de cette problématique, la FNDD a pris l’initiative de construire, en 
collaboration avec le Gouvernement malien, un Centre de Santé Communautaire 
(CSCOM) à Cinzana. Malgré cette nouvelle structure, l’accès aux soins reste un 
défi, car les dépenses qu’ils constituent sont, pour de nombreux ménages, trop 
importantes. Pour contribuer à remédier à cette difficulté, la FNDD a mis en place, 
en 2002, la Mutuelle de Santé de Cinzana (MUSAC). Celle-ci couvre les soins pri-
maires au CSCOM de Cinzana-Gare à 75% et les soins obstétricaux à 100%, pour 
une cotisation annuelle de 2’000 FCFA par personne. La mutuelle compte en 2010 
plus de 2’000 adhérents. C’est dans le cadre de cette dernière activité que la FNDD 

Le Centre de Santé Communautaire de Cinzana Gare

Fig. 4.1   Paysage institutionnel promu à Cinzana Gare par 
l’engagement des fondations bâloises 
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Les effets indirects de 
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Quelques cours dans le quartier habité par le personnel de la 
SRAC et du PRECAD

Fig. 4.2  Quantités de lait collectées et vendues par la laiterie 
de Cinzana en 2009 
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La laiterie PAFLACIN de Cinzana Gare

M. Bamoussa Traoré dans son bureau, mairie de Cinzana Gare

Les quantités collectées sont moindres pendant la saison 
sèche qui correspond à la période de vache maigre

a décidé de soutenir les deux activités génératrices de revenus du PRECAD que sont 
les caisses d’épargne et de crédit des femmes et la plantation de Jatropha curcas.  

Grâce aux synergies entre les divers acquis dans le domaine agricole, en termes 
de sécurité alimentaire, et dans le domaine sanitaire, en termes de prévention et 
soins médicaux, les deux projets contribuent ensemble à l’augmentation de la pro-
ductivité des UPA des communes de Cinzana et Katiéna et à l’amélioration des 
conditions de vie des familles. 

La laiterie de Cinzana 

Une laiterie a été créée en 2008 dans le cadre d’une convention entre la FSAD et 
Vétérinaires Sans Frontières (VSF) Suisse pour l’exécution du Projet d’Appui à la 
Filière Laitière de Cinzana (PAFLACIN). Le suivi en a été confié à l’ONG locale CAB-
Deme So. La laiterie constitue un point de collecte et de transformation du lait 
(pasteurisation et transformation en fene ou lait caillé). Celui-ci provient de 151 
producteurs organisés en six coopératives, regroupées à leur tour en Union Com-
munale des Sociétés Coopératives des Producteurs de Lait de Cinzana (UCSCPLC). 
Le PAFLACIN est étroitement lié au PRECAD, qui profite de l’expérience du projet 
laitier en matière d’organisation en coopératives et en union. Les deux projets col-
laborent pour la planification et la mise en œuvre des activités. Grâce au dévelop-
pement de la filière lait, les producteurs de dix villages trouvent un écoulement sûr 
et à des prix équitables pour leurs produits. En 2008-2009, plus de 125’000 litres 
de lait ont été commercialisés pour une valeur de 37,5 millions de FCFA (fig 4.2). 

Au-delà de ces projets ramifiés aux fondations bâloises, d’autres effets indirects et 
imprévus sont nés des activités de la SRAC et du PRECAD. 

La SRAC – un partenaire pour la recherche agronomique  

De nombreux centres universitaires et organismes de recherche ainsi que des orga-
nisations de coopération ont bénéficié des infrastructures et du personnel compé-
tent de la SRAC pour effectuer des recherches agronomiques. Nous ne citerons, 
parmi d’autres, que la coopération néerlandaise, l’ICRAF, des universités des Etats-
Unis, AGRA, Caritas. Ces organismes ont bénéficié du cadre de travail de la SRAC 
et ont également contribué à son évolution. 

De nombreuses idées et initiatives de recherche ont vu le jour à l’ombre des flam-
boyants qui garnissent la cour du campement de la station, où de nombreux cher-
cheurs, étudiants et stagiaires du Sud et du Nord se rencontrent et partagent leurs 
idées et expériences. 

L’agglomération de Cinzana Gare – un pôle de développement local

Par l’augmentation de l’offre en matière de services, la SRAC, le PRECAD, le Centre 
de Santé, la laiterie et l’UCSCPLC contribuent à modeler l’agglomération de Cin-
zana Gare, devenue un pôle de développement local. Par ailleurs, un quartier 
entier a été mis à disposition du personnel de la station par la mairie. Les employés 
ont ainsi pu se loger avec leur famille dans de bonnes conditions, voire construire 
leurs propres maisons. Un petit quartier résidentiel s’est ainsi progressivement 
développé. Les familles s’approvisionnent au marché hebdomadaire de Cinzana et 
leur présence a contribué à augmenter les échanges avec la ville de Ségou.
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Augmentation des taxes et impôts perçus par la commune de Cinzana

M. Bamoussa Traoré, maire actuel de Cinzana, a été l’un des premiers manœuvres 
recrutés lors de la construction des infrastructures et de la mise en place des essais 
initiaux de la SRAC. Lors d’un entretien, le maire a affirmé que les recettes des taxes 
et impôts perçus par la commune augmentent progressivement, selon lui notam-
ment grâce aux activités du PRECAD. 

Développement de l’entreprenariat  

M. Pierre Coulibaly, soudeur et mécanicien à la SRAC de 1983 à 1991, a été licencié 
suite à une compression du budget de fonctionnement. A son départ, il a pu em-
mener avec lui du matériel réformé, un poste de soudure et un groupe électrogène. 
Ce matériel, les indemnités de licenciement et l’expérience acquise l’ont aidé à se 
mettre à son compte et à créer un atelier de construction métallique et de menui-
serie. Il gère en permanence une équipe de quatre personnes, à laquelle s’ajoutent 
de nombreux travailleurs, en cas de commande importante. En 2005, il a dirigé une 
équipe de 42 personnes pour une commande d’équipement de 88 salles de classes. 

Contribution aux revenus des cultivateurs 

Les rémunérations versées par la SRAC et le PRECAD à leurs employés locaux 
contribuent au bien-être familial et au développement local. Pour mener à bien les 
essais en station, les chercheurs de la SRAC ont besoin de nombreux travailleurs. 
Les manœuvres sont recrutés dans les villages environnants et, pour la plupart, 
engagés à la journée. Certains, principalement les gardiens et les bergers, dispo-
saient de contrats annuels lorsque la FSAD soutenait encore pleinement la station 
jusqu’en 2005. Les principaux travaux qu’ils réalisent sont les semis, le gardiennage 
des infrastructures et des champs, le travail du sol et d’entretien des cultures, les 
traitements phytosanitaires et les opérations post-récolte. 

De 1983 à 2005, le total des salaires versés aux ouvriers et ouvrières locaux de la 
SRAC peut être estimé à 200 millions de FCFA au minimum. A ceux-ci s’ajoutent les 
salaires payés de 2006 à 2010 par le PRECAD aux employés maliens. Au total, de 
1983 à 2010, un minimum de 250 millions de FCFA ont été payés localement aux 
employés des deux structures. 

Pour cette même période, la masse salariale et les indemnités versées par l’IER et 
la FSAD aux chercheurs et cadres de la SRAC et du PRECAD, dépassent largement 
le milliard de FCFA. 

Il s’agit là d’estimations. L’important ici est le fait qu’une part significative de ces 
revenus est dépensée localement pour l’achat de vivres et de services. Ils contri-
buent à la diversification des revenus familiaux, notamment de ceux des familles 
paysannes des journaliers, et au développement de l’économie, des infrastructures 
et des services locaux. En outre, quelques employés de la SRAC, techniciens, ingé-
nieurs et chauffeurs, affirment investir une part variant de 30 à 60% de leurs reve-
nus pour la formation de leurs enfants.

Jardin d’enfants 

Le jardin d’enfants de la SRAC a été créé en 1989 à l’initiative du directeur de 
l’époque. Voyant les enfants accompagner quotidiennement l’un des travailleurs 
de la station, il a désigné celui-ci comme premier responsable des classes. Du per-
sonnel additionnel a ensuite été recruté. La première année, en 1989-1990, 28 
enfants ont suivi les cours de dessin, chant, lecture et écriture. En 2009-2010, ils 
étaient 63 élèves, pour la plupart des enfants des collaborateurs de la station. Le 
jardin d’enfants est toutefois ouvert à tous et 18 enfants ont des parents cultiva-
teurs. Depuis 1993, un bus fait la navette entre la station et Cinzana Gare, ame-
nant à l’aller les plus grands à l’école et au retour les plus petits au jardin d’enfants. 

M. Pierre Coulibaly dans son atelier à Ségou

Travailleurs journaliers déposant des microdoses d’engrais sur 
une parcelle d’essai d’association sésame-niébé à la SRAC

La première volée du jardin d’enfants et ses animateurs, 1990

Le berger gardant le troupeau de la SRAC

Récolte de niébé Djigiya pour la multiplication par des jour-
nalières 
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A midi, chemin inverse. Ce bus a permis à un plus grand nombre d’enfants résidant 
à Cinzana Gare de se rendre à la SRAC, car le transport pour parcourir les 6 km qui 
les séparent de la station était problématique pour certains parents. Ainsi, de 1990 
à 2010, 4’712 enfants, dont 2’392 garçons et 2’320 filles, ont été pré-scolarisés 
à la station. Certains d’entre eux ont poursuivi des études jusqu’à l’université et 
étudient parfois à l’étranger. Les anciens élèves vivant à Bamako se sont réunis en 
association afin de resserrer les liens entre eux et de mettre sur pied des projets 
liés à l’éducation. Un projet futur est la création d’un jardin d’enfants à Cinzana 
Gare même, qui permettrait aux enfants des villages alentour de s’y rendre plus 
facilement qu’à celui de la station. Pour le moment, l’association attend de réunir 
les fonds nécessaires. 

Culture maraîchère et amélioration sanitaire grâce aux forages 
et à l’adduction d’eau 
 
Afin d’approvisionner la SRAC en eau, plusieurs forages ont été creusés. Le dixième 
a donné satisfaction, et une conduite de plusieurs kilomètres a été construite et 
enterrée pour alimenter la station. Les villages de Douna, qui abrite le forage, et de 
Sanogola, sur les terres duquel ont été pris les 277 ha de la station, ont bénéficié de 
plusieurs bornes fontaines. Malgré certaines difficultés et restrictions, cet apport en 
eau potable a eu un impact non négligeable sur la santé, principalement sur celle 
des enfants. Le huitième forage, dont la pression était insuffisante pour la station, 
a été mis à la disposition des habitants de Cinzana village. Un projet FODESA l’a 
équipé de panneaux solaires et les femmes du village l’utilisent aujourd’hui pour 
arroser en toute saison un vaste jardin potager et fruitier qu’elles se partagent. 

Contribution aux infrastructures et services

Par ailleurs, les nombreux visiteurs de la station, venus du Mali et du monde entier, 
ont appris à connaître la région. Certains d’entre eux ont contribué à d’autres 
projets sociaux, à titre institutionnel ou privé. La Fondation Aldava, fondée par le 
directeur de la compagnie Novartis, a pris l’initiative de construire un Centre de 
Santé Communautaire et une école dans le village de Garna, situé dans la région 
de Ségou. 

Manguiers, papayers et bananiers bénéficiant de l’eau du 
forage F8 dans le jardin de Cinzana village

Le forage F8 à Cinzana village utilisé pour la culture maraî-
chère

Les membres de l’association des anciens élèves du jardin en 
visite à la SRAC en 2007
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Le partenariat entre la fondation et 
les institutions maliennes a porté de 
nombreux fruits et offre un potentiel 
prometteur 

Résultats acquis par la SRAC et le PRECAD  

Les principaux résultats et enjeux de la SRAC et du PRECAD ont été présentés au 
fil des chapitres de ce document. En conclusion des parties dédiées à chacun des 
deux projets, nous avons évalué le potentiel de leurs acquis respectifs en termes 
d’amélioration des revenus des UPA. Ces estimations sont représentées ici dans un 
graphique qui synthétise le potentiel économique des principales mesures propo-
sées et le met en relation avec les résultats effectivement obtenus à ce jour. 

Jusqu’à présent, la majorité des UPA appliquent un système cultural extensif peu 
diversifié, ne sont pas affiliées aux Organisations Paysannes de commercialisation, 
d’épargne et de crédit et leur productivité demeure relativement faible. Les revenus 
monétaires et en nature que ces UPA génèrent constituent dans ce graphique la 
référence, à laquelle nous avons attribué une valeur de 100%. 

Le potentiel d’amélioration des revenus des UPA dépend de nombreux facteurs, 
parmi lesquels l’intensification et la diversification de la production, la commercia-
lisation des produits par des Organisations Paysannes et l’accès à l’épargne et au 
crédit par les caisses des femmes. Ces mesures contribuent de diverses manières à 
augmenter les revenus : par l’optimisation du système de production, par une ré-
duction des charges et des risques et enfin par l’amélioration des marges obtenues 
sur les produits commercialisés. Sur la base des documents à notre disposition, 
qui relatent les résultats de recherche de la SRAC et les résultats de monitoring du 
PRECAD, nous avons pu évaluer la part respective de chaque type de mesure en 
termes de potentiel ainsi qu’en termes d’amélioration des revenus déjà réalisée par 
les producteurs et UPA. 

Dans leur ensemble, les mesures promues par la SRAC et le PRECAD et mises 
en œuvre par une partie des UPA ont jusqu’à présent contribué à une améliora-
tion moyenne des revenus de l’ordre de 70% par rapport aux revenus générés 

Conclusions générales
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par les UPA à faible productivité qui n’ont pas adopté les innovations techniques 
et sociales. Le potentiel maximum d’augmentation des revenus, obtenu lorsque 
l’ensemble des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD sont appliquées de 
manière appropriée, est estimé à un taux théorique de 200%. Le taux réel dépend 
de plusieurs facteurs externes (qualité du sol, conditions climatiques) et internes 
(maîtrise des techniques, gestion des Organisations Paysannes, disponibilité de 
moyens d’investissements) et peut varier de 40 à 200% dans des cas exceptionnels. 

En d’autres termes, on constate que l’impact économique des innovations est 
conséquent et qu’il pourrait être encore plus important. La grande différence 
observée entre le taux réel d’amélioration des revenus et le potentiel s’explique 
notamment par trois constats : 
1) les mesures citées ne sont appliquées que par un nombre limité d’UPA 
2) �les UPA n’appliquent que certaines mesures proposées et ne les maîtrisent pas 

encore pleinement
3) �les facteurs internes et externes sont rarement optimaux (sol dégradé, précipita-

tions irrégulières, manque de formation technique et en gestion, conflits au sein 
des communautés).

Quoi qu’il en soit, le graphique ci-dessus permet de se rendre compte de la part de 
potentiel déjà réalisée pour chaque catégorie de mesures, techniques et organisa-
tionnelles. Des scores intéressants sont obtenus par l’utilisation des semences amé-
liorées (60% du potentiel de cette mesure), par la défense des cultures, notamment 
l’application du fongicide Apron Star (50%), par le travail du sol, notamment la vul-
garisation du système un homme - un attelage (50%), et par les caisses d’épargne et 
de crédit des femmes (50%). En revanche, l’application de techniques améliorées de 
semis, la fertilisation des sols, les rotations et les cultures associées, la diversification 
de la production et l’affiliation des UPA aux coopératives des différentes filières réa-
lisent des scores plus faibles, compris entre 20 et 35%. Un tel constat peut permettre 
d’orienter les efforts futurs afin de consolider les acquis et de renforcer les domaines 
dont le potentiel est élevé et le taux de réalisation effectif reste plutôt bas.

Estimation de l’impact social

Estimation de l’impact écologique
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Performance économique des UPA basées sur un 
système cultural traditionnel : extensif, peu
diversifié, à faible productivité et non affiliée à 
des organisations paysannes 

UPA avec système cultural traditionnel (100%)

Réalisation (70%)UPA avec système cultural traditionnel (100%)

Principales mesures proposées par la SRAC et le PRECAD

Potentiel cumulé (200%)

Impact des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD – Rapport entre le 
potentiel d’augmentation des revenus des UPA et le taux de réalisation en 
2010 dans les communes de Cinzana et Katiéna
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Au-delà de l’impact économique, une appréciation rapide de l’impact social et 
écologique des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD offre également une 
image positive. L’augmentation des revenus des UPA est possible et contribue, 
notamment, à améliorer les conditions de vie de la population. L’intensification 
du système de production participe quant à lui à la préservation des ressources 
naturelles dans les parcelles de culture. Cependant, ces efforts ne suffisent pas 
à atténuer le processus de dégradation des ressources naturelles à l’échelle des 
terroirs villageois et communaux, une condition pourtant incontournable pour une 
agriculture durable dans un environnement fragilisé.

Les résultats obtenus doivent être considérés dans leur contexte. Au cours des 30 
dernières années, les efforts de la SRAC pour améliorer la diffusion de ses acquis 
n’ont pas suffi à contrebalancer la faiblesse des services de vulgarisation. Le PRE-
CAD quant à lui n’existe que depuis cinq ans, une période trop courte pour la mise 
en place et la consolidation d’Organisations Paysannes autonomes. Le travail de 
vulgarisation entrepris par le PRECAD pour la diffusion des techniques agricoles 
améliorées développées par la SRAC, principalement les activités de formation et 
d’encadrement des producteurs, ne sont pas suffisants lorsqu’on les compare au 
grand potentiel économique de ces mesures et à leur importance écologique.  

Cette brève analyse montre que des résultats encourageants ont été atteints mais 
qu’il reste encore un potentiel important à valoriser.

Durabilité des acquis  

Comme son nom l’indique, la FSAD a pour vocation de promouvoir une agricul-
ture durable. Le terme durabilité intègre trois aspects : le social, l’économie et 
l’écologie. Lorsqu’une mesure contribue à moyen et à long terme à résoudre un 
problème, par exemple économique, sans produire d’effets sociaux ou écologiques 
négatifs, son impact peut être considéré comme durable. De nombreux aspects 
contribuent à assurer, dans les trois domaines cités, la durabilité de l’impact du 
programme appuyé par la FSAD et l’IER. Nous mettons ci-dessous brièvement en 
lumière les plus importants. 
 
Durabilité sociale 
Grâce à son engagement, la fondation a développé, avec ses partenaires nationaux 
et locaux, un capital de confiance et un réseau collaboratif précieux qui intègre 
les différents niveaux local, régional, national et international. Ces deux atouts de 
taille sont le résultat de la grande stabilité des interlocuteurs principaux, maliens et 
suisses, et de leur collaboration marquée par un esprit de respect mutuel, de trans-
parence et de flexibilité.  

Les efforts concernant le renforcement des compétences professionnelles et 
des organisations partenaires constituent un second fil rouge de l’engagement 
de la FSAD et des partenaires locaux. Rappelons que le PRECAD s’investit dans la 
formation des producteurs (alphabétisation, formation technique et de gestion) et 
que la SRAC offre à de nombreux chercheurs, depuis des années, des conditions de 
travail qui leur permettent de multiplier les expériences et de renforcer et compléter 
leurs compétences professionnelles. 

En outre, les nombreuses impulsions visant à raffermir l’organisation de la 
recherche agricole et la participation systématique des producteurs à la pla-
nification et à l’évaluation des activités de recherche ne sont que deux exemples 
illustrant l’engagement de la SRAC dans le domaine du développement organi-
sationnel et institutionnel. Des efforts prometteurs ont également été déployés 
par le PRECAD : d’une part, l’organisation même du projet, qui privilégie un vaste 
réseau de partenariats et de collaboration plutôt qu’une lourde structure de ges-
tion, illustre la volonté d’innovation déployée à cet égard. D’autre part, les activités 
entreprises dans le domaine de la promotion des Organisations Paysannes telles 
que les coopératives et les caisses d’épargne et de crédit sont directement efficaces. 
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Par leurs contributions, la FSAD et ses partenaires ont significativement participé 
au développement des conditions sociales et des compétences nécessaires à la 
pérennisation des acquis. Néanmoins, il convient de signaler que des efforts en-
core importants restent à faire pour maintenir et approfondir les relations entre la 
recherche, la vulgarisation et les producteurs et, de manière plus spécifique, pour 
consolider les Organisations Paysannes. Des formations et un suivi-apprentissage 
intensif sont indispensables afin notamment de renforcer les compétences en ges-
tion et l’esprit de coopérative. En ce qui concerne la SRAC, il faut noter que le 
dynamisme des années précédentes stagne. Pour inspirer un nouveau souffle à la 
station, il est urgent que l’équipe de la SRAC élabore une vision commune assurant 
la pérennisation des acquis des années précédentes, qu’elle recentre le mandat de 
la station en vue des objectifs nationaux, qu’elle rétablisse en son sein un esprit de 
corps et qu’elle améliore l’organisation interne.

Durabilité économique 
L’augmentation des revenus se répercute positivement sur les conditions de vie de 
la population en général et en particulier sur les capacités d’investissement des UPA 
dans le secteur productif. Dans les années à venir, la poursuite de l’effort continu et 
commun des services de recherche et de vulgarisation permettra de contribuer en-
core davantage à l’intensification de l’agriculture basée sur les cultures sèches. 
De plus, la consolidation des Organisations Paysannes pour la commercialisation de 
leurs produits et des filières correspondantes contribue à l’augmentation des prix 
aux producteurs et procure ainsi aux UPA des revenus additionnels qui les motivent 
à investir dans l’intensification et la diversification de leur production. Les caisses 
des femmes, quant à elles, contribuent non seulement, par l’épargne, à la sécuri-
sation des ménages face à des évènements imprévus, mais encore à générer, grâce 
aux crédits, des revenus additionnels non agricoles diversifiant ainsi les sources de 
revenus et réduisant les risques.
 
Grâce à la combinaison des trois niveaux d’intervention, à savoir l’augmentation 
de la productivité agricole, l’amélioration de l’accès au marché à des conditions 
équitables et la promotion de l’épargne et du crédit, la FSAD et ses partenaires, à 
travers la SRAC et le PRECAD, ont offert une contribution précieuse à la pérennisa-
tion des acquis économiques des UPA et ont contribué à insuffler à l’ensemble de 
la région un dynamisme de développement économique.

Durabilité écologique 
Pour intéresser et motiver les producteurs, il est évident que la SRAC et le PRECAD 
devront centrer leurs efforts sur des activités qui contribueront à améliorer et aug-
menter la production et à générer des revenus. Comme nous l’avons déjà souligné, 
l’intensification de l’agriculture se répercutera non seulement sur le plan économique 
mais contribuera simultanément à mieux gérer les terroirs des communautés et leurs 
ressources naturelles. De nombreuses technologies agricoles mises au point par la 
SRAC contribuent à la fois à augmenter la production et à préserver et amélio-
rer la fertilité des sols dans les parcelles et les exploitations. Or, à quelques excep-
tions près, parmi lesquelles la diffusion croissante des compostières, ces technologies 
restent jusqu’à présent peu appliquées par les producteurs. La gestion de la fertilité 
des sols à l’échelle des parcelles de culture est certes un pas important pour pérenni-
ser le système de production basé sur les cultures sèches. Cependant, pour renforcer 
la durabilité sur le plan écologique, il est aussi nécessaire d’investir dans la gestion 
durable des ressources naturelles et du terroir dans son ensemble.

L’attention que la SRAC et le PRECAD prêtent à cet aspect est insuffisante. Des 
efforts déterminés dans le sens d’une approche communautaire de gestion durable 
des terres (Sustainable Land Management, SLM) sont nécessaires et doivent être 
complétés par un suivi environnemental et par la formation régulière et approfon-
die des producteurs, afin de pérenniser à long terme le système de production. La 
FSAD et l’IER, en tant que principaux initiateurs de la SRAC et du PRECAD, sont 
conviés à appuyer la mise en place d’un tel système de suivi environnemental.
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Mise en valeur des expériences  

La compréhension de la problématique peut être améliorée par une comparaison 
avec le secteur privé. A l’évidence, toute entreprise investit, d’une part, dans le 
développement de compétences spécifiques et, d’autre part, dans la fidélisation de 
sa clientèle. Ces investissements initiaux sont souvent considérables et des années 
de production sont nécessaires pour les rentabiliser. Ainsi, les entreprises cherchent 
à optimiser les créneaux qu’elles ont définis à l’origine et à fidéliser leur clientèle, 
plutôt qu’à se lancer dans des domaines nécessitant la mobilisation de ressources 
nouvelles.
 
Dans le milieu de la coopération internationale, des tendances contraires à ces 
principes entrepreneuriaux sont souvent observées. Les cycles des projets sont de 
plus en plus courts, les résultats quantitatifs sont plus importants que la qualité et 
l’impact à moyen et à long terme n’intéressent souvent que ceux qui en portent les 
conséquences. Le carrousel des thèmes en vogue tourne à une vitesse de plus en 
plus vertigineuse. Pourtant, les coûts relatifs à l’identification d’un nouveau projet, 
au recrutement et à la formation d’une nouvelle équipe compétente, à la mise en 
place des structures et d’un réseau de partenaires ainsi qu’au développement des 
outils de travail absorbent une partie importante des budgets alloués. Dans notre 
cas précisément, une organisation comme la FSAD propose un contre-exemple à 
cette tendance et contribue, par son expérience sur plus de 30 ans, à une remise en 
question de cette pratique problématique. En travaillant avec les populations des 
zones semi-arides et sur la culture vivrière du mil en priorité, la fondation est restée 
fidèle aux objectifs qu’elle s’était fixés : contribuer à améliorer les conditions de 
vie des populations les plus exclues des marchés et des cultures de rente ce qu’elle 
appelait les trois orphelins du Sahel, soit la population, les sols et les cultures. Son 
credo d’alors, « orphan people, orphan soil, orphan crops », a ainsi constitué la 
principale ligne directrice tout au long de son engagement au Mali. 

Le programme développé par la fondation et ses partenaires, qui combine re-
cherche agronomique, vulgarisation agricole, développement de filières et système 
d’épargne et de crédit est novateur dans la zone et porteur d’avenir. Il est donc 
important de poursuivre dans la même direction et de davantage consolider et op-
timiser ce système. Etant donné l’expérience considérable déjà acquise dans ces dif-
férents domaines, nous recommandons d’explorer les possibilités d’application de 
ces savoirs et savoir-faire à une plus grande échelle, par exemple dans les régions 
de Ségou et Mopti, grandes productrices de mil. Pour renforcer leur diffusion, les 
formations doivent être poursuivies et élargies. Des thèmes centraux tels que ceux 
qui concernent la préservation des ressources naturelles peuvent par exemple être 
abordés dans les écoles non seulement rurales mais aussi urbaines. L’utilisation de 
la radio peut être rendue plus systématique et les possibilités qu’offre la diffusion 
des téléphones portables exploitées pour une meilleure information des produc-
teurs. Dans tous les cas, le travail de collaboration avec les acteurs et partenaires 
impliqués doit être maintenu et renforcé.

Grâce à une bonne coordination de la recherche, de la vulgarisation et des Orga-
nisations Paysannes de commercialisation et d’épargne et de crédit, jumelée à des 
outils de communication efficaces qui contribuent au renforcement des flux d’in-
formation entre producteurs, vulgarisateurs, chercheurs et agents commerciaux, 
un nombre accru de producteurs pourra bénéficier des expériences capitalisées par 
la FSAD et ses partenaires depuis plus de 30 ans. 
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Dr. Bino Témé 
Agro-économiste  

Directeur Général de l’Institut d’Economie  
Rurale (IER) 

L’intégration de la recherche agrono-
mique, de la vulgarisation agricole 
et du développement d’Organisations 
Paysannes constituent la base d’un 
développement rural durable

Entretien avec Bino Témé, Directeur Général de l’IER

Quels sont, à vos yeux, les acquis de la SRAC et quel rôle la station devra- 
t-elle jouer à l’avenir ?
BT : Pour assurer la sécurité alimentaire des populations des zones soudano-sahé-
liennes, l’intensification progressive de l’agriculture demeure un objectif incontour-
nable. Durant les trois dernières décennies, la SRAC s’est investie dans cette direc-
tion, par la mise au point tant de variétés améliorées de céréales que de techniques 
agricoles permettant de valoriser leur potentiel génétique. 

Les grands décalages entre les rendements enregistrés actuellement en station et 
chez les producteurs témoignent du grand potentiel d’amélioration de la produc-
tion qui peut atteindre entre 60 et 120%. Ce potentiel ne peut être développé que 
par une diffusion systématique des semences améliorées et des paquets techno-
logiques qui doivent les accompagner. Ces derniers concernent essentiellement la 
fertilisation des terres par les rotations de cultures, l’apport de fumure organique, 
l’application d’engrais minéraux en microdosage, les associations de cultures et 
les techniques de défense des cultures. Ils permettront de valoriser le potentiel 
génétique des semences améliorées et constitueront la base d’une sécurisation 
progressive de l’agriculture basée sur les cultures sèches pour les ménages paysans 
en zone sahélienne. 

La SRAC doit ainsi être en mesure de produire régulièrement des semences de 
pré-base et de base, en quantités suffisantes pour approvisionner les producteurs 
de semences encadrés par le PRECAD et les autres acteurs de la filière semencière. 
Pour valoriser au maximum leur potentiel, les technologies agricoles doivent être 
adaptées aux exigences du matériel génétique et aux changements climatiques. 

De plus, un certain nombre de nouveaux thèmes de recherche se dégagent et 
permettront d’optimiser la production agricole. Par exemple, des recherches ont 
été initiées pour la sélection de nouvelles variétés stay-green de mil dont les tiges 
et les feuilles restent vertes plus longuement, jusqu’à maturité des grains, et dont 
les résidus de récolte constituent un fourrage de meilleure qualité pour le bétail. 
D’autres recherches, par exemple sur des variétés de niébé provoquant la germi-
nation suicidaire des graines de Striga, sont inscrites dans les objectifs de la SRAC. 

Qu’implique le retrait de la FSAD en tant que bailleur de fonds pour la dura-
bilité du fonctionnement de la station ?  
BT : Lorsqu’un programme d’appui financé par un bailleur de fonds extérieur arrive 
à son terme, on rencontre toujours une période de flottement durant laquelle les 
structures mises en place doivent être adaptées aux nouveaux moyens disponibles. 
L’Etat ne dispose pas toujours de ressources financières suffisantes qui permettent 
de continuer les activités au même rythme et de maintenir l’ensemble des structures 
et infrastructures mises en place par les projets. Il est donc indispensable de définir 
des priorités claires pour préserver les acquis essentiels. En l’occurrence, les priori-
tés retenues pour la SRAC sont d’assurer le ravitaillement en eau et en électricité 
et d’améliorer les moyens de communication afin de garantir aux chercheurs et à 
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l’ensemble du personnel de la station des conditions de travail et de vie adéquates.
Pour ce faire, il faut examiner les options en matière de gestion financière qui per-
mettent de réduire les coûts de fonctionnement afin de conserver une part critique 
pour le financement des activités de recherche. 

Quelles sont, dans ce sens, les propositions de l’IER pour la mise à jour des 
infrastructures et des équipements de la SRAC ? 
BT : Depuis trois ans, l’IER investit des montants importants pour assurer le ravi-
taillement de la station en électricité au moyen de panneaux photovoltaïques. Ces 
travaux s’achèveront fin 2010 par l’électrification des bureaux et des logements. 
Cet investissement permettra de réduire de 12 millions de FCFA par an les dépenses 
pour l’achat de carburant. En outre, pour améliorer la connexion à internet, la 
station a été branchée sur le réseau du fournisseur d’accès internet Orangemali 
qui assure la connexion par une wireless network connection. Les investissements 
dans ce domaine facilitent la communication et les échanges entre les chercheurs 
maliens répartis dans le pays et permettent d’intensifier les contacts avec les orga-
nisations de recherche et les autres partenaires. Par ailleurs, nous envisageons aussi 
de réhabiliter le parc des tracteurs et d’autres équipements. Ces investissements 
vont permettre de continuer les activités de recherche à un niveau et à un rythme 
soutenus.   

Comment voyez-vous l’avenir de la SRAC sur le plan financier, suite au 
désengagement de la FSAD ? 
BT : Le budget annuel actuel de l’IER est de l’ordre de 4 à 5 milliards de FCFA. 60% 
environ de ces ressources financières sont allouées par l’Etat, notamment celles 
destinées à la rémunération du personnel et au financement des infrastructures 
et 40% viennent des bailleurs. Ces derniers mettent notamment à disposition des 
fonds pour les programmes de recherche. 

Si, dans le passé, les bailleurs finançaient l’intégralité des activités de recherche, par 
exemple autour de l’amélioration de l’agriculture basée sur les céréales sèches, et 
incluaient dans le budget les frais de fonctionnement, ils contribuent actuellement 
davantage à des projets de recherche orientés vers des objectifs spécifiques. Pour 
ce faire, un fond compétitif a été mis en place à l’IER. Les chercheurs proposent au 
CNRA des projets de recherche qui sont examinés sur la base de critères scienti-
fiques, du rapport entre les coûts et les bénéfices attendus et en fonction des prio-
rités fixées par le PNRA. Les projets sélectionnés sont ensuite mis en œuvre par les 
auteurs des propositions. Actuellement, la SRAC n’a qu’un seul projet de recherche 
financé par le fond compétitif, sur la variabilité de la fixation de l’azote par le niébé.

Un pourcentage du budget de chaque projet est alloué aux frais de fonctionne-
ment, par exemple pour l’entretien des infrastructures et des équipements et pour 
la couverture des frais de gestion. Par conséquent, une station de recherche qui 
exécute de nombreux projets financés par des fonds compétitifs bénéficie de plus 
grandes contributions aux frais de fonctionnement qu’une station ayant moins de 
projets à son actif.

La SRAC se distingue par une remarquable stabilité des cadres qui y sont 
affectés. Or, un certain nombre de chercheurs expérimentés approchent de 
l’âge de la retraite. Comment l’IER procède-t-il pour assurer la relève ?  
BT : Le problème du vieillissement des cadres se pose dans tous les services gou-
vernementaux au Mali. Depuis des années, le Gouvernement ne recrute plus de 
jeunes fonctionnaires. La plupart du personnel de recherche se trouve aujourd’hui à 
une dizaine d’années de la retraite, tandis que les successeurs sont peu nombreux. 
Pour contrer cette difficulté, l’IER contracte des stagiaires et leur donne l’occasion 
d’acquérir leurs premières expériences en travaillant avec des professionnels de la 
recherche. Les meilleurs éléments sont retenus et peuvent progressivement prendre 
la relève des cadres lors de leur départ en retraite.  
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Comment voyez-vous l’interface entre la SRAC et le PRECAD ?
BT : La SRAC et le PRECAD doivent être compris comme deux structures complé-
mentaires, dans la mesure où l’une ne peut guère, de façon durable, avoir d’im-
pact significatif sans l’autre. Dans cette perspective, il faut maintenant assurer la 
durabilité des structures et des approches qui ont été développées. L’approche 
développée par le PRECAD, qui ne se limite pas seulement à la diffusion de savoir-
faire et d’intrants mais renforce également l’organisation des producteurs pour une 
meilleure maîtrise des filières commerciales, doit être appliquée à grande échelle.

La combinaison de la recherche agronomique, de la vulgarisation agricole et du 
développement d’organisations paysannes constitue sans aucun doute l’un des 
acquis essentiels de l’engagement de la FSAD au Mali.
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Dr. Marco Ferroni 
Agro-économiste  

Directeur Exécutif de la Fondation Syngenta pour 
une Agriculture Durable (FSAD)

La formation des petits producteurs 
et l’accès aux technologies sont  
essentiels pour le développement 
agricole au Mali

Entretien avec Marco Ferroni, Directeur Exécutif de la FSAD

Quels aspects trouvez-vous particulièrement frappants à propos des 30 ans 
d’engagement de la Fondation au Mali, relatés dans ce document ?
L’une de mes impressions persistantes dans ce pays est le nombre et la diversité des 
défis auxquels sont confrontés les paysans. Par ailleurs, trois décennies représen-
tent une longue durée en matière de développement agricole. Peu d’organisations 
s’engagent auprès des petits producteurs dans un même pays sur une si longue 
période. Les personnes sont au centre de cet engagement. A la lecture de ce docu-
ment, j’ai été impressionné à plusieurs reprises par le grand enthousiasme que 
tous les acteurs ont apporté aux projets de la fondation. Nos collaborateurs, leurs 
partenaires et les producteurs ont tous rencontré des difficultés au cours de leur 
travail, mais ils ont également connu des succès considérables. Leur enthousiasme, 
le sérieux de leur travail et leur volonté d’investir dans un apprentissage commun 
m’impressionnent et constituent une importante source d’inspiration.  

D’après vous, lesquels, parmi les résultats obtenus, auront le plus d’effets 
à long terme ? 
Je suis heureux de pouvoir dire qu’il y en a plusieurs ! La SRAC a développé et diffusé 
bon nombre d’améliorations techniques et de semences améliorées. Un autre aspect 
clé dont les effets ont une grande portée est la manière dont nous avons combiné 
la recherche, la vulgarisation agricole et la création d’Organisations Paysannes. J’ap-
précie aussi le fait que la Fondation Novartis ait poursuivi son programme au Mali et 
qu’elle accompagne un projet de santé dans la région où nous menons nos activités. 
Le développement agricole et le développement médical doivent aller de pair pour 
que les communautés rurales en bénéficient au maximum, aujourd’hui et à l’avenir.

Le succès à long terme d’un projet dépend aussi d’un certain nombre de fac-
teurs externes. A votre avis, quelles sont les conditions préalables les plus 
importantes pour permettre une amélioration durable des conditions de vie 
en milieu rural ?
De nombreux facteurs jouent ici un rôle. Certains, comme la paix et une bonne gou-
vernance, dépassent la sphère d’influence de la fondation. Parmi les domaines dans 
lesquels nous pouvons directement apporter notre contribution, les plus importants 
à nos yeux sont la formation des petits producteurs et l’amélioration de l’accès aux 
technologies modernes et à l’information. Les petits producteurs, au Mali comme 
ailleurs, sont affectés chaque jour davantage par les changements économiques, 
environnementaux et sociaux qui ont lieu à l’échelle globale. Afin de relever ces 
défis, ils ont besoin de nouvelles connaissances et techniques. La formation agricole 
des producteurs est essentielle et doit être performante et fonctionnelle. Elle néces-
site les efforts conjoints des organisations publiques et privées. 

Au-delà des succès de la Fondation au Mali, où pensez-vous que se situent 
les principales possibilités d’amélioration dans l’avenir ?
La Fondation Syngenta attache beaucoup d’importance au transfert des technolo-
gies. La recherche et le développement sont tous deux très importants mais ne se 
suffisent pas à eux-mêmes. Il est absolument essentiel que les nouvelles technolo-
gies soient rendues accessibles aux producteurs qui en ont besoin et qui ont reçu les 
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formations nécessaires. Nous allons continuer à mettre fortement l’accent sur l’effi-
cacité du transfert des technologies dans tous les pays où la fondation mène des 
projets. Sur le plan international, nous souhaitons également faire des progrès dans 
le domaine de l’évaluation et de la mesure des impacts. Ce document constitue une 
contribution importante à la compréhension de l’impact de nos activités au Mali. 

Comment les projets de la Fondation au Mali s’insèrent-ils dans ses activi-
tés sur le plan mondial ?
Le Mali est pour nous un pays phare. Tous nos autres projets bénéficient des années 
d’expérience que nous avons accumulées dans ce pays. Les deux thèmes clé de la 
fondation sont les petits producteurs et l’accès au marché. Nous privilégions ces 
deux aspects au Mali, de même que dans les neuf autres pays où nous menons 
actuellement des activités. En outre, au Mali comme ailleurs, la fondation joue un 
rôle actif au sein du débat public sur le développement de l’agriculture. Le travail 
que nous y menons correspond parfaitement à notre ligne d’activités en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine. 

La durée de l’engagement de la Fondation au Mali est inhabituelle. Quels 
sont les avantages et les inconvénients d’un engagement sur plusieurs dé-
cennies ?
Trois décennies d’engagement constituent actuellement une durée particulièrement 
remarquable, alors même que le secteur public alloue des fonds pour la recherche 
et le développement sur des périodes de plus en plus courtes. Or, les activités à 
long terme permettent à nos collaborateurs et à leurs partenaires de construire 
des relations de confiance et de contribuer à un changement réel des conditions 
de vie des petits producteurs dans de nombreux domaines. Certains observateurs 
soulignent le danger de rendre les paysans dépendants des ressources et des inter-
ventions extérieures. Mais, comme le montre ce document, les partenaires du projet 
peuvent réduire ces risques par une coopération innovante et des contrats avec les 
organisations locales qui définissent clairement les rôles et les tâches de chacun. La 
Fondation Syngenta s’engage pour l’appropriation locale des projets qui doit être 
fermement enracinée au sein des communautés et des régions. 

A vos yeux, que réserve l’avenir ?
Selon la planification actuelle, l’engagement de la Fondation Syngenta aux côtés du 
PRECAD dure jusqu’à fin 2012. D’ici là, le sentiment local d’appropriation devrait 
être suffisamment présent et les structures et les résultats assez consolidés pour 
permettre aux communautés de poursuivre elles-mêmes des activités durables. 
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